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Section 3 - Dispositions communes (art. 53
à 56)

Article 53 [Pièces à produire]

1. La partie qui invoque la reconnaissance d'une décision ou sollicite la délivrance d'une
déclaration constatant sa force exécutoire doit produire une expédition de celle-ci réunissant
les conditions nécessaires à son authenticité.

2. La partie qui sollicite la délivrance d'une déclaration constatant la force exécutoire d'une
décision doit aussi produire le certificat visé à l'article 54, sans préjudice de l'article 55.

Civ. 1e, 27 mars 2007, n° 06-11402

Pourvoi n° 06-11402

Motifs : "Qu'en [infirmant l'ordonnance ayant accordé l'exequatur] alors que les documents en
cause exigés par les articles 53 à 55 du Règlement (CE) 44/2001 du 22 décembre 2000
(Bruxelles I) avaient été produits en première instance par la société Alto Deutschland GMBH
et que l'omission de ces pièces en cause d'appel n'avait pas fait l'objet d'un débat
contradictoire, la cour d'appel a violé [l'article 16 du code de procédure civile] ; (...)".

Mots-Clefs: Reconnaissance
Exequatur
Contradictoire

Article 54 [Délivrance du certificat]
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La juridiction ou l'autorité compétente d'un État membre dans lequel une décision a été rendue
délivre, à la requête de toute partie intéressée, un certificat en utilisant le formulaire dont le
modèle figure à l'annexe V du présent règlement.

CJUE, 6 juin 2019, Ágnes Weil, Aff. C-361/18

Aff. C-361/18

Dispositif 1 : "L’article 54 du règlement (CE) n° 44/2001 (…), doit être interprété en ce sens
qu’une juridiction d’un État membre saisie d’une demande de délivrance d’un certificat
attestant qu’une décision rendue par la juridiction d’origine est exécutoire doit, dans une
situation telle que celle en cause au principal où la juridiction ayant rendu la décision à
exécuter ne s’est pas prononcée, lors de l’adoption de celle-ci, sur l’applicabilité de ce
règlement, vérifier si le litige relève du champ d’application dudit règlement". 

Dispositif 2 : "L’article 1er, paragraphe 1 et paragraphe 2, sous a), du règlement n° 44/2001
doit être interprété en ce sens qu’une action, telle que celle en cause au principal, ayant pour
objet une demande de dissolution des rapports patrimoniaux découlant d’une relation de
partenariat de fait relève de la notion de « matière civile et commerciale », au sens de ce
paragraphe 1, et entre, dès lors, dans le champ d’application matériel de ce règlement".

Mots-Clefs: Champ d'application (matériel)
Certificat (délivrance)
Matière civile et commerciale

Q. préj. (HU), 5 juin 2018, Ágnes Weil, Aff.
C-361/18

Aff. C-361/18

Partie requérante: Weil Ágnes

Partie défenderesse: Gulácsi Géza

1) L’article 53 du règlement (UE) n° 1215/2012 doit-il être interprété en ce sens que la
juridiction de l’État membre ayant adopté la décision doit établir automatiquement, sur
demande d’une partie, le certificat relatif à la décision sans vérifier que l’affaire relève du
règlement (UE) n° 1215/2012 ?
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2) En cas de réponse négative à la première question, l’article 1er, paragraphe 2, sous a), du
règlement (UE) n° 1215/2012 doit-il être interprété en ce sens qu’une demande de
remboursement entre partenaires  de facto vise des régimes patrimoniaux relatifs à des
relations qui sont réputées avoir des effets (juridiques) comparables au mariage ?

MOTS CLEFS: Reconnaissance
Exécution des décisions
Certificat
Champ d'application (matériel)

Civ. 1e, 3 mars 2021, n° 19-20393

Pourvoi n° 19-20393

Motifs : "Vu l'obligation pour le juge de ne pas dénaturer l'écrit qui lui est soumis :

10. Pour rejeter la demande de constatation de la force exécutoire en France de la décision du
6 novembre 2014 du tribunal des faillites d'Ansbach, l'arrêt retient qu'à supposer que le
tableau soit une décision, son authenticité dans l'Etat membre d'origine ne ressort en toute
hypothèse d'aucun élément. 

11. En statuant ainsi, alors qu'avait été versé aux débats un certificat établi en application de
l'article 54 du règlement (CE) n°44/2001 du Conseil du 22 décembre 2000, lequel était revêtu
du cachet du tribunal d'Ansbach, la cour d'appel a dénaturé par omission ce document."

Mots-Clefs: Décision (notion)
Force exécutoire
Certificat

Formulaire en ligne

Règlement (CE) n° 44/2001 - Certificat visé aux articles 54 et 58 du règlement concernant les
décisions et transactions judiciaires

 

Article 55 [Absence de certificat et
traduction]
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1. À défaut de production du certificat visé à l'article 54, la juridiction ou l'autorité compétente
peut impartir un délai pour le produire ou accepter un document équivalent ou, si elle s'estime
suffisamment éclairée, en dispenser.

2. Il est produit une traduction des documents si la juridiction ou l'autorité compétente l'exige.
La traduction est certifiée par une personne habilitée à cet effet dans l'un des États membres.

Article 56 [Dispense de légalisation ou
formalité analogue]

Aucune légalisation ni formalité analogue n'est exigée en ce qui concerne les documents
mentionnés à l'article 53, ou à l'article 55, paragraphe 2, ou, le cas échéant, la procuration ad
litem.

MOTS CLEFS: Légalisation
Apostille
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